
CHAPITRE 78

Loi modifiant la charte de la cité des
Trois-Rivières

[Sanctionnée le 22 mai 1963]

ATTENDU que la cité des Trois-
Rivières a représenté, par sa pétition,

qu'il est dans son intérêt et qu'il est né-
cessaire pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 5 George
V, chapitre 90 et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées, et que cer-
tains pouvoirs lui soient accordés; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5732a des Statuts refondus,
1909, édicté pour la cité par l'article 5 de
la loi 9 George V, chapitre 93, et remplacé
par l'article 11 de la loi 21 George V,
chapitre 128, est de nouveau remplacé
pour la cité par le suivant:

" 5 7 3 2 a . Le conseil peut aussi impo-
ser et prélever, par règlement, une taxe
n'excédant pas dix pour cent de la valeur
annuelle, telle que portée au rôle d'évalua-
tion, des lieux dans lesquels s'exercent un
commerce, une occupation, un art, une
profession ou moyen de profit ou d'exis-
tence ou dans lesquels sont établis des
manufactures, des entrepôts ou magasins
ou autres établissements financiers ou
commerciaux. Cette taxe, qui sera appe-
lée "taxe d'affaires", sera payée par toute
personne, compagnie ou corporation, qui
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exerce ou exploite ces commerces, occupa-
tions, manufactures, arts ou professions.
Cette taxe, quand elle sera imposée, tien-
dra lieu des droits annuels ou taxes prévus
par l'article 5735 des Statuts refondus,
1909, tel que remplacé, pour la cité, par
l'article 72 de la loi 5 George V, chapi-
tre 90.

Le présent article doit être interprété
comme conférant au conseil le droit
d'adopter des règlements pour imposer à
certaines catégories ou classes d'indus-
tries, de commerces, de professions ou de
moyens d'existence, les taxes prévues par
l'article 72 de la charte et, aux autres
classes ou catégories, les licences ou taxes
prévues par l'article 73 de la charte, pour-
vu que, pour les compagnies de chemin
de fer, de télégraphe ou de messageries,
cette taxe n'excède, dans aucun cas, les
montants prévus par ledit article 72 de
la charte."

2 . L'article 47 de la loi 5 George V,
chapitre 90, remplacé par l'article 15 de
la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 105, et
modifié par l'article 9 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 64, est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe c
par l'alinéa suivant:

"Nonobstant les dispositions des para-
graphes a et b du présent article, le conseil
peut, par règlement, déterminer à quelles
conditions il accordera aux propriétaires
une diminution proportionnelle de la taxe
d'eau pour toute période pendant laquelle
une unité de logement aura été inoccupée
pendant au moins trois mois, sur preuve
suffisante de cette inoccupation dont le
fardeau incombe aux propriétaires d'im-
meubles assujettis à la taxe d'eau."

3 . L'article 94 de la loi 5 George V,
chapitre 90, abrogé par l'article 3 de la
loi 11 George VI, chapitre 84, est rem-
placé par le suivant:

" 9 4 . Sous réserve de l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil et de
la Commission municipale de Québec, la
cité des Trois-Rivières est autorisée à
conclure avec le gouvernement du Canada
ou tout organisme sous la juridiction de ce
dernier une ou des ententes afin de réa-
ménager certaines parties de son territoire.
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Pour donner suite à ces ententes, la cité
peut, par règlement:

a) Acquérir, par voie d'expropriation
ou autrement, pour fins de rénovation et
de réaménagement de l'ensemble ou d'une
partie seulement des immeubles compris
dans les territoires ci-dessous décrits:

Aire de réaménagement No 1: Tout
le quadrilatère de forme irrégulière, borné
au nord-ouest par la rue Badeaux, au
nord-est par la rue St-Antoine, au sud-
ouest par la rue St-Georges et au sud-est
par la rue Notre-Dame;

Aire de réaménagement No 2: Tout le
quadrilatère de forme irrégulière, borné
au nord-ouest par la rue Notre-Dame, au
nord-est par la rue St-Antoine, au sud-
ouest par la rue St-Georges et sud-est par
la rue Du Fleuve;

b) Disposer, conformément à toute telle
entente par bail emphytéotique ou autre-
ment, des immeubles visés par cette en-
tente, comprenant ceux qui ont été acquis
conformément aux dispositions du para-
graphe a du présent article dont la cité n'a
pas besoin pour fins municipales, ainsi que
ceux qui appartenaient déjà à la cité; et
disposer, de la même façon, des droits
aériens sur les immeubles construits pour
fins municipales en vertu des présentes
dispositions;

c) Fermer toute rue, ruelle ou autre
voie publique ou en changer l'assiette afin
de donner effet à toute telle entente;

d) Emprunter, avec l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, les
sommes nécessaires à l'acquisition des
immeubles requis et à l'exécution des
travaux projetés.

L'exercice des pouvoirs prévus aux para-
graphes a, b et c requiert l'approbation
préalable du lieutenant-gouverneur en
conseil."

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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